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Mémoire à l'appui de la réclamation de Sa Grace Mfr. L'archevêque de Québec contre le Bureau des travaus publics [microforme]
A l’appui de la réclamation de Sa Grâce Mgr. l’Archevêque de Québec, contre le bureau des travaux publics.
Faits.
Le 24 mars, 1854, par bail à loyer devant Mtre. Petitclerc et son confrère notaires, Mgr. L'ArcHEVEQUE de Québec loua à l’honorable JEAN Cuamor, agissant en sa qualité de commissaire des travaux publics, pour et au nom de Sa Majesté la Reine Victoria, certains étages d’un édifice en construction tel que décrits et désignés au dit bail, pour l’usage de la législature de cette province, aux diverses charges et conditions exprimées au dit bail.
Conformément à ce bail, le bureau des travaux publics prit possession de la partie de l’édifice louée, fit pousser avec célérité les travaux nécessaires pout rendre cette partie propre à l’usage auquel on le destinait.
Le 3 mai suivant, vers 9 heures du soir, le feu éclata dans le dit édifice, dans la partie louée et dans Ja chambre indiquée sur le plan, comme la chambre de l’orateur, au 3me étage. Malgré ies eflorts faits en cette occasion, l’incendie détruisit la bâtisse entière, ne laissant que des murs lézardés et considérablement endommagés et dont une grande partie incapables de servir dans la reconstruction de cet édifice.
Le gouvernement ayant nommé une commission pour s’enquérir de l’origine de l'incendie, MM. D. Ross et R. S. M. Bouchette, le premier, solliciteur-général du Bas-Canada, et le second, inspecteur des douanes, ces deux Messieurs firent un rapport qui a été imprimé, publié et fait partie des documents publics.
Ce rapport est suivi d’un appendice contenant les informations sous serment, recueillies par les commissaires.
Maintenant s’élève une importante question. Mgr. l’Archevêque a:t-il droit à une indemnité par suite de l’incendie de l'édifice pendant qu’il était en la possession du gouvernement, en vertu du bail ci-dessus mentionné ?
Cette indemnité lui est-elle due, ou par la loi du pays, ou simplement en justice et en équité ?
1. Question.—Pour la résoudre, il s’agit de recourir aux principes du droit qui régissent les obligations respectives des locateurs et des locataires. Quels sont ces principes? Les vaici, tels que les enseignent les auteurs les plus estimés qui ont écrit sur l’ancien droit français qui règle le contrat de louage.
Pothier,—Contrat de louage, No. 193, définit ainsi les obligations du locataire : “ Le locataire est tenu par rapport à la conservation de la chose louée, non ‘“ seulement de sa propre faute, mais de celle de ses domestiques, des serviteurs, “ des ouvriers qu’il fait travailler chez lui, etc.”
Et No. 194, ‘“ Comme les incendies arrivent ordinairement par la faute de % ceux qni demeurent dans les maisons, l’incendie d’une maison louée est facile- ‘ ment présumée être arrivé par la faute du locataire ou par celle de ses domes- “tiques, .... à moins qu’il ne justifie que l'incendie est arrivé par un cas fortuit ‘“ ou que le feu a été communiqué par une maison voisine.”
Et No. 195, ‘“ Pour que le conducteur (locataire) soit tenu de la perte ou dété- ‘ rioration de la chose louée, il n'est pas précisement nécessaire que ce soit sa faute * qui y ait donné lieu, il suffit qu'elle y ait donné occasion.”
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Domat, Lib. 2. Tit. 8. ‘“ Les incendies n'arrivent presque jamais Fe par ‘ quelque faute au moins d’imprudence ou de négligence, et ceux de qui la faute, si # légère qu'elle puisse être, cause un incendie, en sont tenus.”?
Guyot, Répertoire de jurisprudence, Verbo. Incendie, page 121. L’auteur après avoir cité les lois romaines sur la responsabilité du locataire en cas d’incendie, dit: “ La jurisprudence française paraît en ce point plus sévère que le droit ro- “main.” Il cite Chopin et des arrêts du parlement de Paris du 25 février 1582, du 3 décembre 1605, du 3 mars 1663, condamnant des locataires à indemniser les propriétaires de maisons incendiées par suite de la faute ou imprudence des dits locataires ou de leurs employés.
Et page 123, colonne 1ère, il ajoute : Une des questions les plus controversées qu'il y ait sur le fait des incendies, est de savoir, si dans l'incertitude comment le feu a pris en une maison, c’est au défendeur en dommages—intérêts à prouver que l'incendie est arrivé sans une de ces fautes dont il doit répondre.”
L’auteur à la page 121, 1ère colonne, établit avec tous les auteurs, que dans le cas d'incendie, le locataire, (s'il n’est pas obligé par contrat ou par quasi-contrat àla conservation de la chose incendiée, c’est-à-dire, si le locataire ne s’est passpécialement engagé par le bail à la conservation de la chose incendiée, ou par quasicontrat) est tenu de la faute même très légère.
Le bail en question ne contient aucune clause relativement à la préservation de l'édifice loué, contre les dangers du feu, et subséquemment aucun quasi-contrat ne peut être présumé à cette fin. D'ailleurs cette distinction par laquelle celui qui est obligé spécialement par contrat à la conservation d’une chose, est moins responsable que celui qui ne s'est pas engagé à conserver la chose, a été rejetée par les auteurs plus récents, comme contraire à l’équité, à la justice et à la saine raison.
Plusieurs auteurs ont pensé que dans ce cas le défendeur ne doit pas être condamné et il cite ces auteurs, maïs ajoute-t-il: ‘“ Vinnius, Fachini, Asande, Kinskot, d’Argentré, Le Brun, Balde, Lablerus, Deispesses, Basnage, Rousseau de Lacombe, Pothier, en un mot la plupart des auteurs sont d’avis que c'est au défendeur en dommages—intérêts à prouver que ni lui, ni ses domestiques ne sont en faute ; et qu’il doit être condamné s’il ne justifie pas que le feu a pris par cas fortuit. Cette opinion est confirmée par le plus grand nombre d’arrêts intervenus sur cette matière. Arrêt du parlement de Paris, 3 décembre 1605,—26 février 1614, —29 mars 1756,—3 avril 1777. Du parlement de Grenoble, 30 janvier 1648, —26 février 1614. Du parlement de Rouen, 11 décembre 1657. “ Ou ne peut, dit Guyot, citer des autorités plus respectables, pour établir que dans le doute, c’est au défendeur en dommages—intérêts à justifier qu’il n’est point en faute: mais des autorités ne sont pas des raisons : voyons donc sur quoi est fondée cette opinion et tàchons de répondre aux objections de ses antagonistes.
La loi 3. paragr. 1, Digeste, De officio præfectli vigilum, porte que, plerumque incendia culp fiuntinhabitantium. La loi 11. Digeste, De periculo et commodo rei vendilæ, est encore plus formelle ; elle déclare que incendium sine culpä fieri non polest. Voilà donc une présomption légale que trut incendie arrivé dans une maison, a sa cause dans l’imprudence de ceux qui l’habitent : et comme suivant les principes retracés plus haut, le maître du logis ou le père de famille qui est tenu de veiller à la conservation de la maison, répond indistinctement des fautes commises par tous ceux qui demeurent avec lui; il ne doit pas y avoir de difficulté à dire que c’est à lui à prouver que ni lui ni ceux dont il est responsable ne sont en
Jfaule, et qu’à défaut de celte preuve il doit étre condamné. A cette raison décisive
d’Argentré en ajoute une bien digne de considération: ses termes sont précieux, les voici: “Il est évident que le locataire use comme à lui appartenant, de “€ l'édifice loué, que le maître de cet édifice ne peut ensuite aller examiner ce que “ fait le locataire dans cet édifice, comment il en use, ni si les serviteurs qu’il
CAN
Per pee
ke empl exig 1e qu'il lon pro] \édifice, même simême ( Si
les loca car il sd par leu ses enfu Gi
et autre ment à VerLo.
Ro
force m ne peut c'est à € No grossière apporté porter a envers | No attentif,
le dépôt locataire No.
‘6 propri
‘6 quia ?
‘ que l An
‘6 veut { Ju,
‘ dema
“ sés pi “être!
6€ rer lc
“ que,
6 le fer
66 bar |
#6 part
‘6 catai
4 cont:
‘e vice
se ils sc
T promu Fndéc
s'expr f cen
ER ERTZ
== EE mens __——
par
aute, si
mais qui la
21. L'auteur as d’incendie, ie le droit rofévrier 1582, à indemniser prudence des
controversées comment Je Prouver que
irs, que dans quasi-contrat St passpécia- )U par quasi-
préservation n quasi-conar laquelle e chose, est hose, a été Istice et à la
it pas être ni, Asande, , Rousseau 1e c'est au ues ne sont is par cas intervenus vrier 1614, 1648,— 26 dit Guyot, » C’esl au mais des e opinion
>, plerumimodo rei Jieri non une maiivant les est tenu tes com-
ifficulté
e sont en
décisive récicux, ant, de r ce que rs qu’il
COQ
k€ emploie sont soigneux et attentifs, ou non. Quelle raison peut empêcher qu’on exige alors du locataire qu’il fasse attention à ce que tout soit bien fait, à ce 1 qu’il apporte partout la vigilance du père de famille soigneux.” Le locataire lou propriétaire ne peut-il pas dire avec juste raison: Si vous n’aviez pus loué cet \édifice, il exislerail encore: En le louant j’ai été empêché de lui donner moi-
même mes soins, je mai pu prévenir lincendie qui a été causé soit par vous- ‘même ou vos employés, car il n’a pu arriver par une autre cause.”
Si cela n’était pas ainsi, ajoute M. Dulauri, en ses arrêts de Malines, jamais les locataires ne seraient responsables de l’incendie des maisons qu'ils habitent ; car il scrait très difficile, pour ne pas dire impossible, de prouver que le feu a pris par leur faute : car dans la maison il n’y a ordinairement que Le loculaire, sa femme, ses enfants el ses domestiques, etc., qui n'auraient garde de dire la vérité.
Guyot, à la page 124, colonne 2 et suivantes, rapporte les objections de Voët et autres contre la doctrine que nous venons de rapporter, et répond victoricusement à chacune de ses objections. Voir aïissi à ce sujet, Merlin, Répertoire, Verlo. Zncendie.
Rousseau de la Combe, vo. Incendie, No. 2. ‘Quand l'incendie est arrivé par force majeure ou cas fortuit, c’est-à-dire, par une force à laquelle la force humaine, ne peut résister, on n’en est pas tenu.” Mais le cas fortuil ne se présume jamais, c'est à celui qui l’allègue, à le prouver par des moyens évidents.
No. 8. Quant à lincendie arrivé par imprudence ou par négligence, il y a faute grossière, légère, ou très légère. La faute grossière se reconnaît, lorsqu'on n’a pas apporté à la chose d'autrui le soin que tout h:mme iéme peu diligent a coutume d’apporter à ses propres affaires. Dans Je cas de faute grossière, le locataire est tenu cuvers le propriétaire.
No. 4. La faute légère est l’omission du soin qu’un père de famille, diligent et attentif, a coutume de donner à ses affaires... Dans tous les contrats, (excepté dans le dépôt et le précaire) Pon est tenu de la faute légère ; ainsi en cas d’incendie, le locataire en est tenu envers le propriétaire.
No. 6. Dans l'incertitude comment l’incendie est arrivé, quant à l'action du ‘ propriétaire contre son Iccataire, la faute légère se présume dans le locataire, quia plerèmque incendia fiunt culpé inhabitantium, à moins que le locataire ne prouve ‘ que l’incendie est arrivé par cas fortuit.”
Ancien Denirart, vo. Incendie, No. 21. “ En fait d'incendie d’une maison, la loi ‘ veut qu’en général la présomption soit contre le locataire.”
Jussieu de Montluel. Instruction facile sur les conventions. ‘ Le locataire, (se ‘ demande l’auteur, page 190, édition 1766,) cst-il responsable des dominages cau- ‘“ sés par le feu, quand il a commencé chez lui? Il semble que ce malheur devrait ‘être mis au rang des cas imprévus, et il est dur de ruiner un locataire pour répa- € rer les accidents que peut causer une étincelle échappée sans qu’on lait aper- “ que, Cependant à consulter les principes du droit naturel, il en doit répondre ; ff le fen ne se communique du foyer aux meubles ou aux matières combustibles que
“€ par la négligence et l’inattention de celui qui est daus l'appartement; cet accident
# n'arrive jamais sans faute. Par les principes du droit romain sur le louage le lo- “ cataire est tenu des négligences. $i l’on suit la disposition des arrêts, ils sont # contraires au locataire ….. C’est aux locataires à prouver que le feu a pris par un $ vice de cheminée, ou r?r suite d’un incendie voisin; à défaut de cette preuve, # ils sont responsables.” Tels étaient les principes enseignés par l’ancien droit français jusqu’à la Rare ne du code Napoléon, qui a sanctionné de nouveau cette doctrine ondée également sur l'équité et la justice.
{ Voyons ce que disent les commentateurs du nouveau droit français : Toullier, vol. XI, No. 160, après avoir rapporté l'ancienne jurisprudence, s'exprime ainsi : “ Mais enfin comment prouver ia faute quand la cause de l'in- “ cendie est incertaine, quand on ne sait comment le feu a pris ?
EE
“ Ici, la loi vient au secours de ceux qui ont souffert le dommage, et qui “ sont, ce qui est le cas le plus ordinaire, privés des preuves qu’il n’a pas été en “ Jeu: pouvoir de se procurer. Une longue observation, une observation de tous “ les siècles, a prouvé que les incendies n’arrivent presque jamais sans la faute ‘€ ou l’imprudence de ceux qui habitent la maison. Les lois romaines ont érigé “ cette observation en présomption légale.” (L’auteur cite ici les textes du droit romain rapportés ci-dessus.)
‘ Voilà donc une présomption légale que tout incendie a sa cause dans la faute de ceux qui habitent la maison, et par conséquent ils doivent en répondre. Cependant il est possible qu’ils ne soient pas en faute, que l’incendie ait été causé par cas fortuit; mais c’est le cas le moins fréquent, c’est l'exception : c'est donc à celui qui l’allègue de la prouver.
‘ Outre la longue observation qui l'a fait établir, cette présomption est manifestement fondée en raison. Sans cette présomption, la responsabilité des fautes si fréquentes et si dangereuses relativement aux incendies, deviendrait nulle ; car il serait très difficile, pour ne pas dire impossible, de prouver que le feu a pris à la maison par la faute de ceux qui l'habitent......................
‘ Aussi cette présomption sage fut reçue très anciennement en France, non seulement dans les pays régis par le droit romain, maïs encore dans les pays coutumiers.
“ Aussi le code, article 1733, en a-t-il fait une présomption légale. ‘“ Le locataire, dit cet article, répond de l'incendie à moins qu’il ne prouve que l’incen- “ die est arrivé par cas fortuit, ou force majeure, ou par vice de construction, ou ‘ que le feu a été communiqué par une maison voisine.”
Comme on le voit, cet article n’est que la reproduction textuelle de l’encienne jurisprudence sur cette question.
‘“ La conséquence naturelle de ce texte, (continue Toullier, No. 161) n’est pas seulement que le propriétaire de la maison incendiée n’a aucune preuve à faire pour établir la responsabilité du locataire que la loi présume en faute ; mais encore que le locataire ne peut s'excuser sur ce qu’il n’a commis qu'une faute très légère, même d’omission. Le Code ne l’admet à prouver que l’une de ces quatre excuses: le cas fortuit, la force majeure, le vice de construction, ou enfin la communication du feu par une maison voisine.”
Duranton, vol. 17e,—Louage, No. 104, “ Le locataire répond de l'incendie, à moins qu’il ne prouve que l’incendie est arrivé par cas fortuit, force majeure, par vice de construction ou que le feu a été communiqué par une maison voisine. Il y a d’ailleurs une présomption que c’est par sa faute ou par celle des personnes de sa maison que l’incendie a eu lieu, quià, dit la loi romaine, plerumque incendia fiunt culpd irhabitantium. C'est d’ailleurs une disposition d'intérêt général, pour obliger les locataires à plus de surveillance, car le propriétaire ne peut pas survoiller la chose, ne layant plus sous sa garde immédiate.
“ Ainsi, qnant à l’incendie, le locataire répond de la faute même la plus légère puisqu'il ne cesse d’en répondre, qu’autant qu'il prouve que l'incendie est arrivé par cas fortuit, ou force majeure, par vice de construction ou par une maison voisine.
Troplong. Louage, No. 863. Après avoir exposé l’ancienne jurisprudence relativement à la responsabilité du locataire en cas d'inçendle, l’auteur s'exprime comme suit :
‘ Ce point éclairci, une autre difficulté se présentait dans la pratique. L'incendie ayant consumé ou endommagé la chose louée, sera-ce au locateur à prouver que l'évènement est arrivé par la faute du locataire et non par force majeure ? Ou bien faudra-t-il que le locataire qui allègue la force majeure pour s’exonérer de l'obligation de rendre la chose louée, prouve que l'incendie n’a pas été provoquée par sa négligence ?
Après une exposition de l’opinion des auteurs qui ont traité cette question, Troplong dit que les dispositions du droit romain qui mettent à la charge du loca-
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comment on pourra trouver ailleurs que dans la déclaration solennelle, la preuve que la majorité veut reconnaître telle faculté pour droit, ou ériger tel fait en obligation? Il est évident que ce ne sont point les décisions judiciaires qui pourrent nous l'offrir; des jugements prouvent bien que les tribunaux ont l’habitude de méconnaître tel droit on de considérer comme ordonné ou défendu tel fait que les lois ont laissé libre ; mais, à coup sûr, ils ne sauraient prouver que l'opinion des tribunaux soit celle de l’universalité ou du moins de la majorité des citoyens ; au contraire, chaque jugement suppose nécessairement, à côté d'un partisan de l'opinion adoptée par un juge, un partisan de l'opinion contraire. Il faudra done faire des enquêtes; mais à moins d’admettre que chaque portion de territoire national pourra finir par avoir sa loi particulière, il est évident que ces enquêtes devront s'étendre à la totalité du territoire, Or comment le territoire sera-t-il divisé pour de telles opérations? Qui est-ce qui sera admis à déposer? Par qui les dépositions seront-elles recucillies ? Que si tous les citoyens ne sont pas entendus, il faut au moins entendre tous ceux qui sont considérés, lorsqu’il s’agit de lexercice des pouvoirs politiques, comme les représentants de leurs conciloyens ; et alors constater un usage, ce sera la même chose que de faire une loi; seulement si l’on veut que l’usage ait eu force de loi avant d'avoir été reconnu, ce sera une loi sétroactive, une loi qui nous punira pour ne l'avoir point exécutée à une époque où il nous était permis de ne la pas connaître.”
Mais les partisans de l’abrogation par le non-usage des lois et des arrêts cidessus cités, se trompent en fait; car non seulement ce non-usage n'existe pas, mais encore les tribunaux du pays ont invariablement suivi la jurisprudence française, dans tous les cas analogues où la question de la responsabilité des dommages par suite d’un incendie s’est présentée. Le cas le plus important où cette question a été décidée affirmativement et même jusque dans le L'onseil privé de Sa Majesté, est la cause de /’ Assurance de Québec vs. Molson et St. Louis, que l’on trouve dans les Rapports judiciaires du Bas-Canada, vol. 1, page 222. Voici l’analyse de cette affaire :
Un vaisseau à vapeur appartenant à Molson et St. Louis, mit en juin 1843, le feu par une étincelle échappée de sa cheminée, à certaines bâtisses près de l'église de Boucherville ; ces bâtisses communiquèrent l’incendie à l’église et à la sacristie de la paroisse qui furent complètement dévorées par les flammes. La sacristie et l'église étant assurées à la compagnie d'Assurance de Québec contre le feu, cette compagnie paya le montant de l’assurance effectuée, et se fit en même temps subroger aux droits de la fabrique de Boucherville. L’Assurance ayant intenté une action en dommage contre Molson et St. Louis en vertu de cette subrogation, la cour du banc de la reine, composée des juges Rorcann, Gaze et Day, condamna les défendeurs an paiement des dommages, attendu, dit le jugement, que c’est par la faute et la négligence des employés des défendeurs que l’incendie de la dite église et de ses dépendances a eu lieu.
Les défendeurs appelèrent de ce jugement à la cour d'appel ; et dans leurs griefs d’appel, ni dans leurs factums, ils ne nièrent le droit de reclamer des dommages par suite d’un incendie, ils contestèrent spécialement: 1. le droit de l’Assurance de Québec d’être subrogée aux droits de la fabrique de Boucherville ; 2. que le paiement fait par l’Assurance ne créait pas de subrogation légale ou de plein droit. Une foule d’autorités fut citée de part et d’autre. L'Assurance cita toutes les autorités ci-dessus relatées et plusieurs autres qui se trouvent à la page 227 du Rapport, pour établir la responsabilité des défendeurs. La cour d’appel renversa le jugement de la cour inférieure sur le principe que l'Assurance n’avait en loi aucune actionni en vertu du contrat d'assurance, ni en vertu de la subrogation aux droits de la fabrique de Boucherville.
L'Assurance de Québec en appela à son tour au Consail privé de Sa Majesté, qui confirma le jugement de la cour du banc de la reine, sur les principes sui-
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; Mais supposons que l’incendie de l'édifice des Sœurs de la Charité soit le réisultat d’un cas fortuit de la seconde espèce ; c'est-à-dire, d’un cas fortuit accompagné d’un fait qui y a donné lieu, qu’il soit Pacte d'incendiaires; dans ce cas imême, le bureau des travaux publics ne pourrait se libérer de la responsabi!ité,
#parce que dans ce cas le fait accompagnant, ou plutôt le fait qui a produit le cas
‘lortuit, serait dû à la négligence, au manque de surveillance de la part des em-
loyés de ce département, négligence, en ne faisant pas faire tous les soirs par ouvriers ou par quelqu'un chargé de cette besogne, la visite minutieuse de tous les coins et recoins de cet immense édifice, dans lequel tout le monde était admis, et où il était facile de se cacher, parmi les amas de ripes ou de bois de de toutes espèces qui s’y trouvaient en quantité : xégligence, en souffrant l’accumulation énorme de ripes et de copeaux dans toutes les parties de la bâtisse : négligence, en n'ayant pris d'autres précautions pour se préserver d: l'incendie que de placer dans la bâtiss® une /onne pleine d’eau, tout en ne pensant pas à y joindre des sceaux pour puiser l’eau en cas de besoin! Manque de surveillince, Le bureau des travaux publics fait mettre un gardien à l’extérieur pour, suivant les expressions de M. Chaïot, a'ors commissaires des travaux publics, empècher les malfaiteurs de meltre le feu; et encore, ce gardien vw’est entré en fonction que la veille du feu, nous dit “M. Chabot. Où craignait done la malveillance ; et en effet M. Caasor ajoute: j'engageai (e nommé Pierre Rousseau pour fuire la garde autour de la bülisse, chaque nuit, et il devait s’adjoindre telles autres personnes qu'il jugerail à propos el iables. (Voir témoignage No. 1.)
Il paraît que dans sa crainte de la malveiliance, M. Chabot ne songeait qu’à l'extérieur de la bâtisse ; il ne pensait pas que quelque personne, quelques malfaileurs pouvaient, ou se cacher dans l'intérieur avant la fermeture des portes, ou pendant la soirée, et même en d'‘pit de son gardien, pendant que ce dernier faisait le tour de cet immense édilice, se glisser soit par les soupiraux sur la rue St. Olivier, ou par les ouvertures non fermées pratiquées dans le pignon du sud-ouest par le bureau des travaux publics. Ue qui, au dire de plusieurs témoins entendus devant les commissaires enquèteurs, était très facile. Un témoin dont la déposition est marquée No. 43, dit qu'il a vu, peu de temps après lalarme donnée, un homme sortir d’une des ouvertures de la cave de l'aile ouest de la bâtisse.
La visite d’une bâtisse en construction, où le public était admis à toute heure du jour, devait être faite après la fermeture des portes par plusieurs hommes chaque soir. Or il n’appert pas que cette visite ait été faite le soir de Pincendie par d’autres personnes que les religieuses qui, veillaient à ce que les poêles ne pussent mettre le feu aux ripes ; il n’appert pas même qu’elle ait jamais été faite.
D'ailleurs, on comprend que la visi‘e minutieuse de chaque coin et recoin de ce labyrinthe d'appartements, ne pouvait convenablement ni utilement être faite par deux ou trois jeunes personues du sexe, dont les malfaiteurs auraient eu facilement raison, si elles les avaient découverts cachés quelque part dans l’édifice. RaPHarz Giroux, un des contracteurs, qui paraît avoir été chargé de fermer les portes le soir, nous dit à ce sujet (voir témoignage No. 38.) ‘ Pendant que j'étais dans la chapelle après six heures ce soir-là (soir de l'incendie) j'avais plusieurs fois prêté l'oreille, swvant ma coutume, pour découvrir s’il restait quelqu'un dans la bâtisse ; mais je n’entendis aucun bruit, et je ne vis personne y circuler ou monter au dôme.” Sans doute M. Giroux était parti bien assuré que personne n'était resté dans l'édifice, il avait écouté, et n'avait pas entendu de bruit. Donc, il ne devait pas rester une âme dans la bâtisse après son départ,
La conclusion est un peu hasardée ; car, si quelqu'un était caché dans la bâtisse, avec l'intention d'y rester après le départ de tout le monde, cette personne se serait cachée et se serait bien gardé de faire le moindre bruit qui pât
trahir sa présence. Pâtry, dont le témoignage se trouve au No. 3,et qui était aussi, à ce qu'il paraît, chargé de veiller sur la bâtisse dont il avait la clef, nous dit que le soir en question, ii a accompagné les Sœurs pendant une partie de la visite de 6 h., mais qu’il n’a pas été plus haut que le troisième étage. Il dit encore qu'une seule porte de lédifice était fermée à clef dont il avait la garde; que toutes les autres portes étaient fermées en dedans; mais il ne donne aucune information sur la visite qu’il faisait lui-même, si toutefois il en faisait une. Les autres contracteurs ne paraissent pas avoir eu rien à faire avec la surveillance de l'édifice.
Voilà pour la surveillance. Et cependant, les particuliers qui font bâtir, ont coutume non seulement de faire surveiller de jour, les édifices de quelque importance qu’ils construisent, mais encore ils ont soin d’y mettre pendant la nuit des personnes de confiance. Est-ce que le gouvernement est tenu de donner à la chose publique (car la bâtisse était alois chose publique) inoins de soins, de prendre moins de précautions que les particuliers ?
[l'est de la dernière évidence que le bureau des travaux publics est coupable d’une faute très-grave d’omission, en ne prenant aucune précaution pour préserver l’édifice pendant la nuit, soit contre les dangers de lextérieur, contre la malveillance; soit contre les dangers de l’intérieur, tel que incendie causé par les poêles, etc.
En parcourant le témoignage des Sœurs, on voit que souvent elles étaient obligées d’aller quérir de l’eau pour éteindre les poêles. Il est également évident que non seulement il n’a été pris aucune précantion contre les dangers de la nuit, mais encore contre ceux du jour où les poêles fortement chauflés et entourés de ripes, pouvaient mettre le feu à ces ripes, et le feu ainsi pris dans les ripes, ne se trouvant dans la bâtisse ni eau, ni sceaux, ni pompe, aurait fait en quelques minutes des progrès si considérables, que les secours seraient arrivés trop tard pour arrêter l’élément destructeur.
Le cas fortuit même ne pourrait done justifier le burean des travaux publics, parce qu’il ne serait dans cette circonstance, que le resultat de la faute et de la négligence grave ou plutôt impardonnable.
Nous avons pris le témoignage annexé au rapport, témoignage ex parle. Nous l'avons pris pour ce qu’il vaut, et nous pensons avoir suffisamment démontré que la masse des témoignages ne peut en aucune manière tendre à décharger le bureau des travaux publics de Ja reponsabilité qu’il a encourue par suite de l'incendie de Pédifice à lui loué par Monseigneur l'Archevéque de Québec; et que rien, dans la preuve faite devant les cominissiires enquêteurs, ne tend à prouver que le bureau des travaux publics ait pris toutes les précautions, tous les soins qu’exigeaient l’attention et la prudence les plus ordinaires, pour se mettre à l'abri de tout reproche de fute non seulement légère, mais encore gr. ssière ; de toute indemnité que la loi lu pays accorde en semblable circonstance contre le locataire. D'ailleurs, la loi exige en pareil cas que le locataire, pour être exonéré de toute responsabilité, ait établi d'une manière certaine et évidente qu'il n’est pas en faute. Eñt-il seulement réussi, non pas à établir sa justification coinplète, mais à jeter du doute sur la cause de l'incendie, ce ne serait pas assez ; la loi le tiendrait encore responsable. Or l’enquête faite par ordre de l'exécutif a failli complètement sur ces deux points.
Donc, en l’absence de la preuve requise, exigée impérieusement par la loi, Mgr. l’Archevêque de Québec a droit en loi, nous ne dirons pas en justice et en équité, (car la loi dans ce cas est inséparable et de la justice et de l'équité), PArchevêque de Québec a droit à une indemnité ; et cette indemnité doit être strictement celle qu’un particulier aurait, en pareil cas, le droit de réclamer d'un autre particulier ; rien de plus, rien de moins, d’après les circonstances et les dommages réels résultés de l’incendie ; la loi obligeant également et le gouvernement, et les particuliers.
me
tqui était aussi, lef, nous dit que e de la visite de lit encore qu'une ; que toutes les ne information e. es autres surveillance de
ti font bâtir, ont quelque imporant la nuit des e donner à la ns de soins, de
lics est coupaufion pour prérieur, contre la € causé par les
it elles étaient également évidangers de la és elentourés ans les ripes, ait en quelques rivés trop tard
Waux publics, le et de la né-
age ex parle.
iment démone à décharger par suite de CE Québoee : et ‘tend à prouions, tous les ur se mettre re gr. ssière ; lance contre ire, pour être ‘vidente qu'il fication con- AS assez ; Ja
l'exécutif a
At par la loi, ustice et en de l'équité), 6 doit être clamer d'un ces et les
le gouver.
RSR Pope rte &
. , t un usage comfie: male fetes tue ei dés Lots ‘de ps MT “Mais on D LA eur entre le gouvernement se À meilleure le: posts Ann rc of vançant cette proposition 1 it-ce dans l'usage 4 ur un no cop cette pense Nos Elle con- . ve do De le bivasé es travaux publics était en posse du local do
€ -de-chaussée du corps e : remier étage ou rez be: les Sœurs avaient au P
sistait en ce que
: : On comprend que i ui servaient comme classes. On uverprincipal, eds et eh de ces Se à Wal 9 sa si le feu avait o ; mais le feu ayant commencé ! D lac ét nement serait changée ; rtie de la bâtisse dont, à coup sûr, la po Stenlié os t dans cette pa . employés, cette préten un appartement CE reau des travaux publics pe gpl à ant Ht-ce que par exclusivement au burea à la responsabilité du gouvernement. 6 par le i hange rien à t le rez-de-chaussée est occupé par 1 possession n6 € session d'une maison don locataire, le propriétaire serait suite de la co-pos érieurs occupé par un locataire, L fait de ce étal t les étages super tre le locataire, par le seu À propriétaire, e éclamer des dommages con ñ ; car dans ce cas il y : droit de réclar . k sion n'existe pas; CA 1e privé du Il ossession ? Mais la co-posses haussée par le propriétaire, èt qu'on appelle co-p bien distinctes, celle du rez-de-c : : Pre didonce Ilen a deux possessions ble le locataire ; cela est de a dern ifférents celle des étages D dure d’une même maison ce Du nb TL . inutile de citer la loi pour démontrer cette prop , locataires. . 4 : Ne ouver- Fe NET NACRE ne Es ee ds es de °n6; libère pas le moins dum . de la part du a Rae re la - la négligence le mesgie ve l'incenci blics et de sesemployés. Donc, l'équité, sont, sans aucun bureau des travaux pu la raison, la justice et l'équité, sont, san de A a DL réclamation de Monseigneur l’Archevêque doute possible,
raient lui être demandées,
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/cihm_37808. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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